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L’effondrement du système centralisé de type soviétique en 
Russie, Ukraine et au Kazakhstan n’a pas eu raison du 

système de distribution de subventions. Bien au contraire, tout 
en se débarrassant de la planification étatique et en se rappro-
chant d’un modèle plus libéral, ces économies ont dégagé un 
modèle oligarchique original, celui du « clan », qui leur a permis 
de trouver une réponse adéquate à la crise structurelle qui a 
caractérisé les économies planifiées de l’ère communiste et 
probablement d’atténuer l’impact de la crise des subprimes de 
2008.1

En dépit du fait que l’oligarchie soit devenue un sujet très 
médiatisé depuis la fin des années 1990 dans les pays de tran-
sition postcommuniste, peu d’études empiriques lui ont été 
consacrées.2 Or, depuis l’ouverture de l’Europe de l’Est, les 
investisseurs occidentaux sont amenés à travailler de plus en 
plus dans cet environnement d’affaires très différent.3 Cette 

difficulté est illustrée par Aslund (2007, p. 262 - 263) dans son 
ouvrage consacré à la transition post-communiste : 

Un conseil classique était donné aux investisseurs étran-
gers dans l’ex-URSS. Ne pas toucher aux vieilles entreprises 
soviétiques non-restructurées avec un effectif de plus de 
1 500 employés en raison de leur gestion trop complexe. 
Un grand nombre de ces entreprises étaient viables, mais 
seuls les hommes d’affaires locaux semblaient avoir des 
compétences nécessaires pour les rendre rentables […] [à 
condition qu’ils]  concentrent entre leurs mains la pro-
priété de ces entreprises et en maîtrisent les règles 
informelles.

A leur tour, les investisseurs russes rencontrent des diffi-
cultés, parfois insurmontables, dans le cas de cogestion de 
firmes détenues par des sociétés occidentales et des oligarques 

RÉSUMÉ
Ce papier explore le lien existant entre les 
ressources politiques d’entreprise et son 
efficience. Nos résultats montrent que la 
mise en valeur du mode de gouvernance 
clanique permet aux entreprises de survivre 
face à la crise, en mobilisant grâce à leurs 
connections politiques les subventions 
nécessaires. En fait, ce mode de gouver-
nance hybride correspond à un mécanisme 
d’extraction de rente, qu’on retrouve dans 
les économies avec un marché imparfait 
(pays en transition).
Mots clés  : mode de gouvernance, clan, 
Ukraine, oligarchie

ABSTRACT
This article investigates the existing rela-
tionship between political resources of the 
firm and its efficiency. Our results indicate 
that the application of this mode of gover-
nance helps firms to survive when they face 
crises. Thanks to their political connec-
tions, firms achieve to capture necessary 
subsidies. This mode of hybrid governance 
corresponds to a rent-extracting mecha-
nism that can be found in economies with 
an imperfect market (such as transitional 
countries).
Keywords: Mode of governance, clan, 
Ukraine, oligarchy

RESUMEN
Este artículo analiza el vínculo existente 
entre los recursos políticos de empresa y su 
eficiencia. Nuestros resultados indican que 
la aplicación de esta forma de gobernanza 
ayuda las empresas a sobrevivir frente a la 
crisis económica. Las empresas utilizan sus 
vínculos políticos para obtener subsidios 
necesarios. Este modo de gobernanza cor-
responde a un mecanismo de extracción 
de rentas que puedan surgir en economías 
con un mercado imperfecto (países en 
transición).
Palabras Claves: modo de gobernanza, 
clan, Ucrania, oligarquía
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1.	 Winters, 2011, p. 277 - 278
2.	 Cf. Gorodnichenko et Grygorenko (2008) et Braguinsky (2009).
3.	 Guriev et Rachinsky (2005) et Fortescue (2006).
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russes, comme ce fut le cas avec le pétrolier russo-britannique 
TNK-BP, paralysé par les désaccords entre actionnaires sur la 
gouvernance d’entreprise.4

Ce fossé culturel entre les pratiques gestionnaires sera 
appréhendé dans cet article, à travers le concept de mode de 
gouvernance5, en étudiant le cas du « clan » en Ukraine. Issu 
du modèle oligarchique post-communiste, ce mode de gou-
vernance hybride dans certains pays post-communistes 
(Kovaleva, 2007) combine des éléments de gouvernance fon-
dés sur le marché et ceux hérités de l’économie centralisée et 
planifiée (Kosals, 2008; Pleines, 2012). Le clan sera étudié 
d’une manière transversale en mobilisant une approche pluri-
disciplinaire. Deux hypothèses, concernant l’efficience des 
entreprises claniques et les déterminants de ce mode de gou-
vernance particulier, seront proposées et ensuite testées empi-
riquement. Enfin, les implications managériales des résultats 
seront discutées.

Clan en tant que mode de gouvernance hybride

La gouvernance d’entreprise étudie l’organisation des relations 
de pouvoir internes et externes dans lesquelles l’entreprise 
s’engage pour atteindre les objectifs corporatifs et améliorer sa 
performance (Charreaux, 1997; Monks, Minow, 2011). Parmi 
les théories explorant la gouvernance d’entreprise, la « pers-
pective de l’efficience » de la théorie des coûts de transaction 
(Williamson, 1975, 1979, 1985) s’est focalisée sur les modes de 
gouvernance (Williamson, 1975; Ouchi, 1980). Son principal 
postulat est que l’entreprise choisit le mode de gouvernance 
selon les principes de la rationalité économique visant l’effi-
cience, définis par le contexte (Williamson, 1985, p. 61). 
Rappelons que l’efficience d’une organisation consiste en sa 
capacité à atteindre ses objectifs (résultats souhaités) en opti-
misant l’utilisation des ressources nécessaires (moyens). Ce 
ratio résultat/moyen permet ainsi de mesurer les gains de 
productivité réalisés dans le temps (Etzioni, 1964).

En plus des deux modes de gouvernance idéaux, le mar-
ché et la bureaucratie (Williamson, 1975), Ouchi (1979, 
1980) a introduit un mode de gouvernance hybride, celui du 
« clan », sur l’exemple des entreprises japonaises, où ce n’est 
pas la performance des employés mais leur ancienneté qui 
définit les récompenses, ce qui crée des réseaux sociaux 
informels à travers lesquels l’entreprise est gouvernée 
(tableau 1).

Fondé sur la socialisation et la culture, ce mode permet 
dans un contexte particulier d’assurer l’exécution des transac-
tions d’une manière efficiente (Ouchi, 1979). Le clan constitue 
ainsi un mode alternatif, permettant de minimiser les coûts 
de transactions lorsque le marché ou la bureaucratie sont 
moins efficients (Ouchi, 1980), ce qui correspond précisé-
ment au contexte de transition postcommuniste, caractérisé 
par des modes de gouvernance hybrides (Andreff, 2003).

La conceptualisation du clan est toutefois restée inache-
vée (McGarry, Sweeney, 2007), ce qui explique sa mobilisa-
tion insuffisante dans les études empiriques (Chuang, 
Morgan, Robson, 2012). De ce fait, cette approche sera com-
plétée par la théorie de la dépendance envers les ressources 
(Pfeffer et Salancik, 1978; Oliver, 1991; Yan, Gray, 1994) qui 
« à travers le courant Action Politique d’Entreprise »6 explore 
l’interaction de la firme avec son environnement institution-
nel (Hillman, Keim, Schuler, 2004; Lux et al., 2011) à travers 
l’échange de ressources qu’elle essaie d’altérer en sa faveur, le 
mode de gouvernance constituant un mécanisme régulant 
ce processus (Hillman et al. 1999; Bouwen, 2002; Attarça, 
2003; Dahan, 2005; Hillman, Withers, Collins, 2009; 
Bonardi, 2011).

En plus de ces deux approches, sera mobilisée la théorie de 
l’oligarchie, issue de l’économie politique qui prédit que la 
concentration extrême de la richesse par un groupe réduit 
d’acteurs privés affecte radicalement l’exercice du pouvoir et 
sa distribution dans la société en faveur des firmes oligar-
chiques qui deviennent des acteurs prédominants à la fois 

4.	 « TNK-BP : petits règlements de comptes entre amis », Russian Intelligence, n°79, 19 juin 2008, p. 7.
5.	 Dans la littérature, on trouve également les concepts de « modes de contrôle » et « mécanismes de contrôle », qui sont interchangeables avec celui de « mode 
de gouvernance » qui semble s’imposer finalement dans les études académiques.
6.	 Getz (1997) définit l’action politique de l’entreprise comme « toute action délibérée de la firme ayant pour intention l’influence de la politique ou du pro-
cessus gouvernementaux » (p. 32 – 33).

TABLEAU 1  
Les prérequis sociaux et informationnels des modes de gouvernance

Marché Normes de Réciprocité Prix

Bureaucratie Normes de réciprocité
Autorité légitime

Règles

Clan Normes de réciprocité
Autorité légitime
Valeurs partagées, Croyances

Traditions

 Source : Ouchi (1980, p. 137)
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dans l’économie et la politique7. Cette configuration asymé-
trique de relations de pouvoir place l’agrégation et l’articula-
tion des intérêts oligarchiques en-dehors des institutions 
prévues par les régimes démocratiques et censées réguler la 
gouvernance d’entreprise (Winters, 2011). L’organisation de 
l’économie en conglomérats avec un actionnariat concentré 
prédispose d’une certaine manière à l’émergence du modèle 
de gouvernance oligarchique (Khanna, Yafeh, 2007, p. 353 – 
356; Fiedorczuk, 2011, pp. 66 - 67).

L’oligarchie post-communiste  s’est développée dans les 
pays combinant cinq caractéristiques structurelles : les écono-
mies d’échelle élevées dans certaines branches, la grande taille 
du marché national, les changements structurels rapides, la 
prédominance de la rente et des institutions faibles (Aslund, 
2007, p. 261). Il en découle trois phénomènes : l’emprise des 
conglomérats dans l’économie  et la politique; les relations 
entre les conglomérats et l’Etat basées sur l’extraction de 
rentes; et les monopoles politiquement créés sur lesquels 
repose l’activité économique des conglomérats (Zimmer, 
2004; Pleines, 2005; Fortescue, 2006; Acemoglu, 2008; Guriev 
et Rachinsky, 2005).

A la différence des modes de gouvernance propres aux 
économies développées avec le marché en tant que méca-
nisme essentiel de distribution de ressources, le clan est régulé 
par des réseaux personnels diffus, qui, se superposant sur les 
institutions d’Etat d’une manière symbiotique, forment le 
canal principal de distribution du pouvoir et d’exécution de la 
gouvernance (Kononenko, Moshes, 2011, p. 5, 12 – 13).

En conséquence, le clan sera défini dans cette étude comme 
un mode de gouvernance articulé à travers une relation asy-
métrique via laquelle les conglomérats échangent avec les 
pouvoirs publics des ressources industrielles, financières, 
politiques et coercitives dans le but d’améliorer leur efficience8 
(Pleines, 2005; Balmaceda, 2008; Avioutskii, 2011). Dans un 
marché émergent et imparfait, le clan correspond à un méca-
nisme d’extraction de rente (Aguilar, 2003; Ganev, 2007; 
Kosals, 2008).

Nous examinerons enfin l’alternative opposant le point de 
vue selon lequel le clan est un modèle de gouvernance déviant 
et celui qui le définit comme un type de gouvernance postmo-
derne résultant de la décentralisation du pouvoir à la suite de 
l’émergence et de la prolifération des réseaux transnationaux 
et nationaux (Castells, 2000).

Efficience du clan et ses déterminants 
structurels : une revue de littérature

Les incertitudes institutionnelles de l’environnement, dues à 
la crise structurelle propre à la transition postcommuniste, 
ont contribué à l’émergence du clan en Ukraine (Zimmer, 
2004). Dans ces conditions, pour survivre, les entreprises 
adoptent un mode de gouvernance fondé sur un système 

complexe de socialisation informelle régulée par la solidarité 
identitaire entre les participants de transactions (Ouchi, 
1980). La confiance élevée qui en découle permet de réduire 
considérablement les coûts de transaction nécessitant ainsi 
des procédures de contrôle plus légères (Williamson, 1975). A 
travers les réseaux informels, l’entreprise cherche alors à 
influencer les pouvoirs publics (Ledeneva, 2013). Pour appré-
hender la circulation de ressources dans ce marché politique 
connectant les propriétaires des conglomérats claniques et les 
décideurs politiques, la théorie de l’échange social, issue des 
travaux de Homans (1958), Blau (1964) et Emerson (1972) 
complétera notre approche. Selon Simmel (1908), l’échange 
n’est pas seulement l’addition de deux processus – donner et 
recevoir – mais s’y ajoute un « troisième [...] qui se manifeste 
lorsque ces deux processus sont simultanément la cause et 
l’effet de l’autre ». D’après Homans (1958, p. 606), l’échange est 
un comportement social régulant le transfert des ressources 
tangibles ou intangibles. Selon la théorie du choix rationnel 
(rational choice theory), les acteurs échangent des ressources 
sur une base volontaire (Zafirovski, 2005, p. 2). Dans ce cadre, 
les individus établissent et poursuivent des relations sociales 
dont ils attendent qu’elles soient mutuellement avantageuses 
(Homans, 1958). L’impulsion initiale de l’interaction sociale 
est donnée par l’échange de bénéfices, sous la forme de gains 
ou d’avantages intrinsèques et extrinsèques, indépendam-
ment des obligations normatives (Blau, 1964, pp. 152-156). 
L’échange social est défini comme un acte volontaire d’acteurs 
motivés par les gains économiques, symboliques et sociaux 
qu’ils espèrent obtenir d’autres acteurs (Blau, 1964, p. 91). 
L’échange social diffère d’un échange strictement économique 
car il est fondé sur des obligations qui ne sont pas définies 
d’avance. A la différence du second, qui suppose l’exécution 
d’une transaction, l’échange social est fondé sur le principe 
qu’un acteur procure un service à un autre acteur, attendant 
en contrepartie un retour futur dont la nature exacte n’est pas 
spécifiée à l’avance (Blau, 1964, p. 93). Les participants à 
l’échange social, dénommés « acteurs », sont liés par des rela-
tions dyadiques insérées dans des réseaux d’échange plus 
grands, de taille et de complexité variables à travers lesquels 
peuvent également circuler tous types de ressources com-
plexes, difficiles à spécifier, comme le soutien politique par 
exemple (Emerson, 1972). Concernant le contexte ukrainien, 
l’échange entre les propriétaires des conglomérats claniques et 
le pouvoir peut être défini comme un échange social dans la 
mesure où ses termes n’ont pas été préalablement spécifiés (en 
raison de l’extrême volatilité de l’environnement politico-éco-
nomique) tandis que la valeur des ressources échangées est 
difficilement mesurable (Zon, 2007).

Les études empiriques explorant l’insertion de l’entreprise 
dans le monde politique peuvent être classées en fonction de 
deux tendances. La première explore l’efficience des entre-
prises politiquement connectées. La deuxième étudie les 
déterminants structurels de l’activité politique de l’entreprise.

7.	 Toutefois, l’oligarchie a d’abord été conceptualisée dans le domaine de sociologie politique qui s’intéresse à l’existence de dissymétries de distribution du 
pouvoir dans une société corrélée à la concentration de la richesse dans un groupe réduit de personnes composant l’élite. On peut citer parmi les auteurs les 
plus connus de ce domaine Max Weber, Robert Michels, Gaetano Mosca, Vilfredo Pareto, Pierre Bourdieu, Michel Offerlé, etc.
8.	 Nous avons décidé d’éviter le terme de performance qui n’est pas suffisamment adéquat pour caractériser les entreprises lourdement subventionnées.
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Les hypothèses liées à l’efficience
Il existe une différence de l’engagement des organisations 
dans la politique entre les entreprises occidentales évoluant 
dans un environnement institutionnel assez stable, et les 
entreprises dans des pays postcommunistes avec un environ-
nement économique beaucoup plus turbulent et des institu-
tions affaiblies (Andreff, 2003). En Occident, les entreprises 
deviennent politiquement actives lorsqu’elles attendent de cet 
investissement un meilleur ROI que celui des autres actions 
(Baron, 1995). Dans les économies postcommunistes, et plus 
particulièrement en Ukraine, l’efficience d’une entreprise est 
souvent définie par sa capacité de mobiliser ses ressources 
relationnelles la connectant aux institutions permettant ainsi 
d’obtenir des subventions (souvent définies comme « rentes de 
la transition »), vues comme essentielles tout particulièrement 
pour la survie des conglomérats surdimensionnés dans la 
période postcommuniste caractérisée par un changement 
brutal de l’environnement pour lequel ils étaient conçus 
(Fortescue, 2006). Mal préparés à fonctionner dans l’écono-
mie de marché, ces conglomérats se sont engagés dans l’acti-
vité politique afin d’extraire les rentes sous forme de 
subventions (Pleines, 2012). Ceci explique le fait que, d’une 
manière générale, au moins une partie de la valeur de l’entre-
prise (y compris dans la perception de son efficience par le 
marché, y compris par le marché boursier) est déterminée, par 
ses connexions avec les pouvoirs publics (Fisman, 2001; 
Faccio, 2006). Il existe un grand nombre de travaux empi-
riques établissant une corrélation positive entre l’activité poli-
tique de l’entreprise et sa performance (Hellman et al., 2000; 
Johnson, Mitton, 2003; Joh, Chiu, 2004; Cull, Xu, 2005; Khwaja, 
Mian, 2005; Bonardi et al. 2006). Dans le même sens, les entre-
prises politiquement connectées survivent mieux face aux dif-
ficultés financières grâce au soutien de l’Etat (Faccio, Masulis, 
McConnell, 2006).

Dans la littérature consacrée à l’efficience des firmes oligar-
chiques post-communistes les avis divergent : le clan est soit 
présenté comme un modèle non-productif, qui facilite le pil-
lage de ressources (Black et al., 2000; Ganev, 2007), soit comme 
une réponse efficiente à la crise de la part des conglomérats 
(Fortescue, 2006; Aslund, 2007; Gorodnichenko, Grygorenko, 
2008).

Le premier courant comprend une série d’études de cas 
présentant les nouveaux propriétaires des conglomérats pri-
vatisés – connus comme oligarques – comme des managers 
incompétents qui se dédient à dépouiller leurs actifs à travers 
une large panoplie de méthodes (ex. « tunneling ») (Black, et 
al., 2000), voire à dépouiller l’Etat en détournant massivement 
les subventions pour leurs intérêts individuels, comme par 
exemple c’était le cas en Bulgarie dans les années 1990 (Ganev, 
2007). Le nouveau propriétaire d’un conglomérat est amené à 
arbitrer entre deux types de stratégies  : celle de création de 
valeur et celle de l’appropriation de la valeur déjà existante. 
Black et al. (2000) constatent que faute des institutions opéra-
tionnelles censées sanctionner le deuxième type de comporte-
ments la plupart des grandes firmes nouvellement privatisées 

ont suivi cette dernière stratégie, y compris dans le cas de 
Yukos, souvent cité comme le conglomérat russe le plus trans-
parent avant son démembrement par l’Etat en 2003.9 Cette 
étude constate que la performance des conglomérats privati-
sés en Russie a significativement baissé après leur privatisa-
tion. Plus récemment, dans son étude consacrée aux relations 
troublantes entre le pouvoir et le monde des affaires en Russie, 
Ledeneva (2013) arrive à une conclusion similaire. Elle évalue 
entre 5 % et 20 % le montant du chiffre d’affaires total des 
conglomérats privés rétrocédé sous forme de commissions 
aux fonctionnaires corrompus pour obtenir les marchés 
publics ou « faciliter » la mise en œuvre de certains projets pri-
vés, régulés par l’Etat, ce qui réduit considérablement l’effi-
cience de ces conglomérats en comparaison avec leurs 
homologues occidentaux. Toutefois, ces analyses plutôt des-
criptives se limitent le plus souvent à des études de cas, qui 
semblent certes convaincantes, mais sont difficilement trans-
posables à l’ensemble d’une économie nationale ou des pays 
postcommunistes.

Le modèle oligarchique n’est cependant pas unique à l’es-
pace postcommuniste. On le trouve dans ses divers formats à 
des époques assez récentes par exemple en Asie : en Corée du 
Sud post-autoritaire (Kang, 2002) ou en Chine (Boisot et 
Child, 1996) qui a maintenu son idéologie communiste. 
Certains observateurs mettent en doute l’inefficience de ce 
modèle de gouvernance. Cependant, le cas russe semble 
contredire ce scepticisme en vue de bons résultats écono-
miques réalisés depuis une quinzaine d’années avec une crois-
sance continue et une modernisation industrielle relativement 
réussies. C’est également vrai pour la Corée du Sud et pour la 
Chine, mais aussi pour un nombre d’autres économies émer-
gentes. Dans ce sens, une étude consacrée à la Chine note que 
« d’un point de vue politique, la recherche de la rente [qui 
constitue le modus operandi de l’oligarchie] n’est pas complè-
tement aberrante et pathologique […] car la poursuite du 
traitement préférentiel en échange du soutien politique [de la 
part des conglomérats privés] constitue l’essence même du 
pouvoir et de la politique » (Ngo, et al., 2009, p. xiv). Bien 
qu’initialement en retard par rapport à leurs concurrents 
occidentaux, les conglomérats oligarchiques chinois sont par-
venus à améliorer progressivement leur performance dans 
leurs pays d’origine, voire à s’internationaliser et concurrencer 
les MNE occidentales sur les marchés mondiaux (voir le cas 
de Huawei, Fan, 2010).

Cependant, les résultats de l’étude empirique longitudinale 
d’Acemoglu (2008), comparant deux modes de gouvernance 
- l’oligarchie et la démocratie – en les inscrivant dans la durée, 
sont plus nuancés. Cette étude montre que sur le court terme 
les conglomérats oligarchiques se révèlent plus performants 
économiquement en utilisant leur « efficience relationnelle » 
pour empêcher l’entrée de nouveaux arrivants sur leurs mar-
chés d’origine (barrières à l’entrée). En revanche, les conglo-
mérats occidentaux qui évoluent dans un environnement 
concurrentiel obtiennent de meilleurs résultats à long terme, 
notamment par le biais des innovations.

9.	 D’autres exemples étudiés comprennent Sibneft de Boris Berezovski, Sidanko de Vladimir Potanine, la privatisation de Zarubjezhztvetmet et la gestion 
« privée » de la corporation publique Gazprom.
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Le deuxième courant s’est focalisé, au moins dans ses 
débuts, sur l’engagement politique de l’entreprise dans le 
contexte occidental, en démontrant empiriquement que ce 
comportement contribue positivement à la performance éco-
nomique des entreprises, en constituant également un déter-
minant positif de l’efficience.10 Toutefois, la performance du 
modèle oligarchique dans le contexte postcommuniste a été 
relativement peu étudiée empiriquement. Nous avons pu 
identifier deux travaux empiriques correspondant à notre 
problématique. La première (Guriev et Rachinsky, 2005) 
explore un échantillon très large de propriétaires - oligarques 
(627) contrôlant une partie importante de l’économie russe. 
En comparant la performance des conglomérats oligarchiques 
pour l’année 2002 avec d’autres catégories de firmes, les 
auteurs montrent que la croissance du chiffre d’affaires des 
conglomérats contrôlés par l’oligarchie est supérieure de 8 % 
relativement à celle des entreprises étatiques tout en faisant 
moins bien que les firmes étrangères (moins 11 %). Ce qui est 
intéressant est que cette meilleure performance n’était pas 
acquise dès le début (avant l’année 2001)  : l’efficience des 
conglomérats oligarchiques était alors comparable à celle 
d’autres entreprises privées en Russie. La seconde étude 
(Gorodnichenko et Grygorenko, 2008) consacrée à l’Ukraine 
compare l’efficience des conglomérats avant et après leur pri-
vatisation par les oligarques. En abordant ce sujet à travers la 
théorie des droits de la propriété, ils constatent qu’après la pri-
vatisation les conglomérats ont vu accroître leur performance. 
Ces deux études empiriques confirment clairement les résul-
tats existants des études réalisées dans les économies occiden-
tales selon lesquels l’engagement politique améliore les 
résultats économiques des entreprises. Elles contredisent éga-
lement les prédictions faites par les études de cas réalisées en 
Russie indiquant les tendances vers le « dépouillement d’en-
treprises (asset-stripping) » sauf si on considère que les conglo-
mérats oligarchiques ont progressivement évolué dans leur 
comportement en passant de la stratégie de dépouillement à 
une stratégie de création de la valeur. Plusieurs arguments en 
faveur de cette stratégie peuvent être avancés (Boone et 
Rodionov, 2002, Guriev et Rachinsky, 2005) : (1) le contrôle 
de la majorité du capital incite les oligarques à restructurer 
pour améliorer la performance de leurs entreprises; (2) l’inté-
gration verticale de très avancés de ces conglomérats permet 
de les protéger des risques de hold-up par d’autres parties pre-
nantes; (3) leur grande taille facilite l’accès aux ressources 
financières rares et sert de barrière d’entrée pour les petites 
entreprises; (4) la faiblesse des lois garantissant la protection 
de la propriété et la réglementation sont des opportunités 
pour l’oligarchie d’influencer en sa faveur les décisions poli-
tiques (captation de subventions). Au final le contrôle du 
capital, le niveau d’intégration, la grande taille des conglomé-
rats oligarchiques, leur influence sur les pouvoirs publics sont 
autant d’arguments pour une performance supérieure aux 
autres entreprises étatiques et étrangères.

Notre étude sera inscrite dans la continuité des études 
empiriques sur l’efficience des conglomérats oligarchiques 
(Black, et al., 2000; Guriev et Rachinsky, 2005; Ledeneva, 
2013; Gorodnichenko et Grygorenko, 2008), mais en mobili-
sant la théorie de la dépendance envers les ressources.

Dans ce cadre le modèle conceptuel proposé par Bonardi 
(2011) de « marché politique circulaire » sera mobilisé et 
adapté pour les besoins de notre étude afin d’analyser l’échange 
de divers types de ressources entre l’entreprise et son environ-
nement institutionnel dans le but de l’influencer pour obtenir 
un retour sous forme de subventions.

En conséquence, deux hypothèses suivantes seront émises : 
H1 : Les entreprises claniques sont plus efficientes que les 

entreprises non claniques.
Dans le prolongement des études empiriques existantes, le 

chiffre d’affaires sera utilisé comme variable illustrant l’impact 
des ressources relationnelles (p.e. captation des subventions) 
sur l’efficience des entreprises (Brown, et als, 1999; Hillman, 
2005). Par ailleurs, les travaux dans le contexte postsovié-
tique, le chiffre d’affaires a été préféré aux bénéfices réalisés 
car, pour des raisons fiscales, cette dernière variable (profit) 
est plus susceptible d’être manipulée à la baisse 
(Gorodnichenko, Grygorenko, 2008).

Nous considérons donc que le taux de croissance du chiffre 
d’affaires (résultat) est un bon indicateur de l’efficience des 
entreprises claniques en Ukraine qui mobilisent leurs res-
sources politiques pour capter des subventions (moyens). Ces 
relations seront testées empiriquement (cf. plus loin)

L’hypothèse liée aux déterminants de l’activité 
politique d’entreprise
Issue des travaux de Penrose (1959), la théorie de la dépen-
dance envers les ressources appréhende l’entreprise non seule-
ment à travers son positionnement externe et le rapport de 
forces avec d’autres entreprises, mais aussi à travers les res-
sources qu’elle détient et qu’elle est capable de mobiliser au 
service de son client (Wernefelt, 1984;  Barney, 2006). 
L’entreprise est vue comme une collection de ressources pro-
ductives qui lui procurent un avantage compétitif et génèrent 
une source de richesse11 (Penrose, 1959). Les entreprises inte-
ragissent continuellement avec un environnement turbulent 
et incertain à travers les requêtes que leur adressent des 
acteurs aux intérêts divergents (Medcof, 2001). La théorie 
aide à comprendre comment les entreprises sont reliées aux 
autres acteurs sociaux de leur environnement dans leur quête 
de ressources. Cette approche se focalise sur les relations de 
pouvoir et de dépendance existant entre l’entreprise et d’autres 
acteurs reliés à travers les réseaux (Hatch, 2000).

La réussite de la firme passe par la maximisation de son 
pouvoir à travers le contrôle de ressources. L’entreprise 
évolue dans un environnement complexe, composé des 
acteurs à la recherche des ressources nécessaires pour leur 

10.	 Le lecteur intéressé peut se référer à une revue de littérature très détaillée d’ Oliver et Holzinger (2008)
11.	 Penrose (1959) : « Une firme constitue plus qu’une unité administrative; elle est également une collection de ressources productives. Lorsque nous consi-
dérons la fonction de la firme privée de ce point de vue, la taille de la firme est mieux calculée par une mesure de ressources productives qu’elle utilise ».
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fonctionnement. Sa survie dépend de la capacité d’acquérir 
et de préserver les ressources détenues par d’autres acteurs 
(Pfeffer et Salancik, 1978).

Une série de travaux empiriques, réalisés certes sur le ter-
rain des économies occidentales, qui s’inscrit dans la théorie 
de la dépendance envers les ressources, a identifié les détermi-
nants de l’activité politique de l’entreprise interagissant avec 
son environnement institutionnel (Attarça, 2003; Dahan, 
2005; Bonardi, 2011), parmi lesquels figure la régulation de 
l’Etat. Plus forte est cette régulation dans une branche, plus le 
nombre d’entreprises s’engagent dans l’activité politique 
(Mitchell et al., 1997; Schuler, 1999; Hansen, Mitchell, 2000, 
2001; Hart, 2001; Schuler, Rehbein, Cramer, 2002; Kim, 
2008).

Dans le contexte postcommuniste, dans leur travail 
pionnier Murphy, Shleifer, et Vishney (1993) décryptent 
l’émergence de l’oligarchie en Russie, en insistant sur le fait 
que la faiblesse ou l’absence de la protection des droits de 
propriété constituent le déterminant primordial de ce mode 
de gouvernance. Dans la suite de cette étude, Black, 

Kraakman et Tarassova (2000) revisitent les privatisations 
des conglomérats en Russie en identifiant plusieurs groupes 
de déterminants du mode de gouvernance oligarchique : les 
déterminants macro-économiques structurels – « tendances 
lourdes » (le niveau de pression fiscale, la corruption, la 
bureaucratie, le crime organisé, les subventions aux entre-
prises non-rentables, la disponibilité du capital, le système 
bancaire, l’attitude envers les investisseurs étrangers), les 
déterminants liés à la performance macro-économique 
(divers facteurs concernant l’efficience du marché des capi-
taux, la concurrence sur marché des biens etc.) et les déter-
minants spécifiques à la firme (la rentabilité, les compétences 
managériales, la séparation entre le contrôle managérial et 
le contrôle sur les flux de liquidités etc.). Ces premiers tra-
vaux conceptuels ont été complétés par un grand nombre 
d’études de cas (ex. Aslund, 2007) qui ont mis en avant cer-
taines caractéristiques structurelles des conglomérats qui 
les prédisposent à sélectionner le mode de gouvernance cla-
nique, à savoir : le fait que les conglomérats opèrent dans les 
branches fortement régulées, telles l’industrie extractive 
(gaz, pétrole, etc.), ainsi que celles qui sont grandes 

FIGURE 1
Le circuit du marché politique de l’entreprise clanique en Ukraine 
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consommatrices d’énergie et des transports fournis ou sub-
ventionnés par l’Etat (Shaffer, 1994; Lane, 2001; Fortescue, 
2006).

Pour pouvoir tester empiriquement ces prédictions for-
mulées dans la littérature sur la transition postcommuniste, 
l’hypothèse suivante sera émise : 

H2 : Dans les branches dépendant plus des subventions, le 
mode clanique est plus fréquent que dans les branches béné-
ficiant de subventions moins significatives.

Pour tester cette hypothèse, seront identifiées les branches 
dans lesquelles les entreprises claniques et les entreprises non cla-
niques opèrent. Nous nous attendons à ce qu’il existe une relation 
significative entre le degré de dépendance à l’égard de l’Etat et 
l’utilisation du mode clanique pour gérer ces entreprises.

Étude empirique
Notre étude est limitée aux années 2006 – 2010, caractérisées 
par une certaine stabilité en Ukraine des relations entre les 
conglomérats et les partis politiques. Cette période com-
mence par les élections législatives de 2006 qui ont figé le rap-
port de forces introduit par la révolution « orange » de 2004 et 
se termine par les élections présidentielles de 2010 à l’issue 
desquelles l’alternance au pouvoir a conduit à une restructu-
ration considérable des relations entre le monde des affaires et 
le monde politique (Pleines, 2012).

Trois types de données ont été collectés au cours de notre 
étude : les données financières, l’actionnariat et la participa-
tion politique d’entreprises (ce qui nous a permis de délimiter 
le groupe d’entreprises claniques).

Les données financières ont été collectées auprès de deux 
bases statistiques officielles  : la Commission nationale pour 
les valeurs mobilières et le marché boursier (acronyme en 
ukrainien  : NKTsPFR; http  : //www.nssmc.gov.ua/) et le 
Service d’Etat des statistiques d’Ukraine (acronyme en ukrai-
nien  : DSS; anciennement DKS, Derjkomstat; http  : //www.
ukrstat.gov.ua/).

Les mêmes bases de données nous ont servi pour identifier 
les bénéficiaires finaux des entreprises sélectionnées. 
Cependant, dans certains cas, il fallait faire une étude supplé-
mentaire lorsqu’au lieu des bénéficiaires finaux figuraient les 
entreprises offshores. Nous avons pu faire cette identification à 
travers trois sources principales.

Premièrement, nous avons utilisé les sites Internet des 
conglomérats qui affichent leur actionnariat et l’identité des 
actionnaires majoritaires lorsqu’il s’agit des personnes phy-
siques. Deuxièmement, nous avons dû reconstituer l’histoire de 
privatisations, de rachats et de fusions de grands actifs indus-
triels. Selon la législation ukrainienne, la divulgation de l’iden-
tité des acheteurs est obligatoire à travers les documents officiels 
fournis au FDIU (Fonds de propriété d’Etat d’Ukraine, chargé 
des privatisations). Troisièmement, nous avons dû utiliser les 

bases de données professionnelles, notamment « Proua.com » 
(http : //comments.ua/). Cette base exhaustive contient les don-
nées sur l’actionnariat pour les années 2006 - 2010, ce qui était 
suffisant pour notre étude. Nous avons fait analyser ces don-
nées par huit experts du système financier, bancaire et écono-
mique ukrainien qui ont confirmé la qualité de ces données. 
Enfin, nous avons utilisé la presse économique spécialisée 
connue pour son sérieux pour les confirmer.12 Pour les années 
2009 et 2010, nous avons également utilisé l’édition ukrainienne 
de Forbes (Forbes Ukraine, octobre 2011).

La participation politique des entreprises a été établie à 
travers leur engagement direct ou indirect dans l’activité par-
lementaire et gouvernementale de quatre partis parlemen-
taires  : le Parti des régions (PR), « Notre Ukraine » (NU), le 
Bloc d’Ioulia Timochenko (BIouT) et le Parti socialiste (PS). 
Pour près de 80 % des entreprises claniques de notre échantil-
lon, les liens avec un parti politique ont été identifiés à travers 
l’élection des propriétaires ou de leurs représentants députés 
de la Rada. Pour d’autres conglomérats claniques, nous avons 
pu établir ce lien à travers la nomination de leur chef ou de 
leurs représentants à des postes administratifs par une force 
politique. Les résultats de notre travail de recherche ont été 
confirmés par plusieurs experts indépendants de la politique 
ukrainienne.

Analyse 1 : Entreprises claniques versus entreprises non claniques

Notre échantillon comprend 136 entreprises implantées en 
Ukraine dont les données sont complètes entre 2006 et 2010. 
La variable d’efficience est caractérisée par l’évolution en 
pourcentage du chiffre d’affaires de chaque entreprise. Nous 
disposons donc au total de 544 observations (4  années* 
136 entreprises13).

La structure clanique (Cl) est classée en six catégories  : 
entreprises d’Etat, entreprises étrangères, entreprises liées à la 
structure clanique PR, entreprises liées à la structure clanique 
BIouT, entreprises liées à la structure clanique NU, et entre-
prises liées à la structure clanique PS.

Les entreprises étrangères sont en très grande majorité 
issues des pays membres de l’OCDE et régulées par les codes 
de gouvernance qui interdisent l’engagement politique au 
nom de la lutte contre la corruption.

Pendant cette période, les entreprises non claniques 
(71  entreprises) et les entreprises claniques (65 entreprises) 
voient leur chiffre d’affaires croître respectivement de 16,9 % 
et de 42,5 %. Un test de Student permet de dire que cette dif-
férence est significative.

 A l’instar de l’étude empirique de Guriev et Rachnisky 
(2005) nous avons retenu un modèle de panel mais avec des 
perspectives différentes. Guriev et Rachnisky (2005), pour 
mesurer la performance économique des conglomérats 
russes, ont utilisé les facteurs classiques de la théorie écono-
mique14. Dans notre analyse nous avons retenu les facteurs 

12.	 Cf. Presse économique ukrainienne à la fin de la Bibliographie
13.	 Taux de croissances de 2007, 2008, 2009, 2010 calculés sur les chiffres d’affaires de 2006-2010.
14.	 Performance = A KaLb (Fonction de production de Cobb-Douglas)
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liés à la structure de gouvernance (Cl) qui est l’objet de notre 
article : 

LN(Efi,t)= γ +δLΝ(Efi,t-1) + Σ bkCl ik,t + SgsSECTEURis+ mi + ei,t (1)

Avec i=1,2,…., 136 entreprises;; k=1,…,5 structures cla-
niques; t=1,…,4  années; s=1,…,29 secteurs d’activité 
(Branches).

La variable dépendante est le logarithme du taux de crois-
sance (LN(Efi,t)). Nous avons préféré retenir une forme non 
linéaire en raison des effets de seuils, à long terme le taux de 
croissance et les ressources politiques se stabilisent à un 
niveau donné (situation d’équilibre) car les ressources finan-
cières publiques sont par principe limitées. Par ailleurs, cette 
représentation permet d’interpréter les paramètres du modèle 
(δ,β,γ,µ) en termes de taux de croissance, ce qui facilite la 
compréhension et la communication des résultats.

Les facteurs explicatifs sont la variable endogène Efi,t-1 
retardée qui tient compte des effets de rémanence des actions 
passées des entreprises claniques, la structure clanique (Clk), 
et les variables de contrôles, pour des raisons décrites plus 

haut pour les secteurs d’activité (SECTEUR). Le terme mi per-
met de contrôler l’hétérogénéité inobservable des entreprises. 
Il représente les autres caractéristiques individuelles des 
entreprises inobservables et (relativement) invariantes sur la 
période d’analyse (mode de gouvernance, qualité des res-
sources humaines etc.) Enfin, le terme ei,t représente les inno-
vations aléatoires postulées gaussiennes.

Mais avant de tester le modèle complet en incluant l’en-
semble des variables de contrôle, nous spécifions un modèle 
simple sans prédicteurs qualifié d’ANOVA à effets aléatoires15. 
Cette première étape permet de vérifier le pouvoir explicatif 
de l’hypothèse d’une captation de la rente par les entreprises 
claniques.

Nous spécifions en premier un modèle hiérarchique 
inconditionnel

LN(Efi,t)= bi + εit	 (2)
 (εit ~N(0, s2)
bi = γ + mi	 (3)
mi~N(0, n2)

TABLEAU 2  
Evolution du CA selon le type de gouvernance et les liens avec les partis

Entreprise 
d’Etat

Entreprise 
étrangère

Entreprise liée 
au PR

Entreprise liée 
au BIouT

Entreprise liée 
au NU

Entreprise liée 
au PS

Evolution du 
CA (en% 2009-
2010)

19,3% 22,22% 69,6% 92,1% 25,6% 86,1%

Effectif 21 55 35 27 9 1

TABLEAU 6  
Tableau de l’analyse de modèle inconditionnel

Mixed-effects ML regression
Group variable: id

Number of obs		  =	 544
Number of groups		  =	 136
Obs per group: min		 =	 4

	 avg		  =	 4.0
	 max		  =	 4

Log likelihood = -602.11864

LN(Ef) Coef. Std. Err. z P>|z| [95% Conf. Interval]

_cons 4.59498 .1013168 144.05 0.000 14.3964 14.79355

Random-effects Parameters Estimate Std. Err. [95% Conf. Interval]

id: Identity

var(μ) 1.334748 .1693508 1.040879 1.711585

var(ε) 2452226 017169 .2137788   .2812915

LR test vs. linear regression: chibar2(01) =   588.40 Prob >= chibar2 = 0.0000

15.	 Mixte ou hiérarchique. 
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Le paramètre γ est le taux de croissance moyen commun à 
l’ensemble des entreprises plus un terme aléatoire mi (déviation 
à la moyenne spécifique à chaque entreprise). En combinant les 
deux équations (2) et (3) nous obtenons l’équation (4).

Ln(Efit )= γ + mi + εit	 (4)
Cette équation comporte une partie fixe γ et une partie 

aléatoire (mi + εit). Ainsi, la somme des variances s2 et n2 res-
pectives de εit et mi, est la variance totale inexpliquée par le 
modèle. Il est aisé de calculer le pourcentage ρ16 qui est la cor-
rélation temporelle intra-entreprise. 

22
2
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+

=

Par conséquent, le pourcentage attribuable aux caractéris-
tiques des entreprises17 non incluses dans le modèle est donné 
par τ=1- ρ, c’est la variance inter-entreprises inexpliquée par 
le modèle inconditionnel. Le tableau 1 résume les principaux 
résultats. Il ressort que 88 % des variations du taux de crois-
sance est attribuable à d’autres facteurs spécifiques aux entre-
prises [1-1.3347/(1.3347+0.245)]. Ce résultat est très 
encourageant car il montre que la structure clanique et les 
secteurs d’activité sont des explications potentielles de cette 
variation. C’est l’objet du modèle conditionnel

Le modèle conditionnel

Lorsque les composantes de la variance n2 et s2 sont significa-
tives, il est alors légitime de rechercher des variables pour 
expliquer les sources de ces variations. Nous retenons la 
structure clanique des entreprises et comme variable de 
contrôle les secteurs d’activité.

bi = γ + δLN(Efi,t-1)+ bk Clk +gs SECTEURis + mi	 (4)

Ainsi en substituant (4) dans (2), nous obtenons ainsi le 
modèle conditionnel (1) dont les résultats de son estimation 
sont résumés par le tableau 7.

Pour l’interprétation de ces résultats, il est important de 
noter que les entreprises étrangères servent de référence18 
(leur coefficient β est nul). Nous constatons que notre modèle 
explique environ 80 % des variations du taux de croissance 
des entreprises de notre échantillon. Nous observons aussi 
que le taux de croissance additionnel pour BIouT et le PR est 
nettement supérieur à celui des entreprises étatiques ou étran-
gères. Ainsi, les entreprises liées aux partis BiouT, PR, NU ont 
respectivement en moyenne un taux de croissance de 12,5 %, 
10.9 % et 1.2 % supérieur à celui des entreprises étrangères et 
un peu moins par rapport aux entreprises d’Etat. Un autre 
résultat qui renforce notre hypothèse  : Contrairement aux 
entreprises liées aux Partis BiouT et PR, les entreprises liées à 
NU connaissent une évolution quasiment identique aux 
entreprises étrangères ou étatiques. Ceci s’explique par le fait 
que le parti NU a occupé des positions plus faibles dans le 
gouvernement comparativement aux partis BIouT et PR. A 
noter aussi comme il n’y a qu’une seule entreprise liée au PS, 
elle n’est pas incluse dans l’analyse.

Au final, ces résultats valident l’hypothèse H1a.

Analyse 2 : Lien entre les branches subventionnées et le mode 
de gouvernance clanique

Dans cette analyse, seules les entreprises productives ont été 
sélectionnées, ce qui en exclut les banques et autres 

16.	 Coefficient de corrélation intra-classe ICC (corrélation entre la variable dépendante en t et en t+1).
17.	 En raison de cette propriété cette spécification est qualifiée de modèle linéaire mixte ou de modèle à effets aléatoires
18.	 Pour éviter le problème de colinéarité, une des variables muettes est omise. Pour rappel, la structure clanique comporte les entreprises publiques, étrangères 
et celles liées aux principaux partis politiques ( Biout, NU, PR).

TABLEAU 7  
Estimation du modèle conditionnel

Random-effects GLS regression

Source SS df MS Number of obs	 =	 408
F(  5,   402)	 =	 327.75
Prob > F		 =	 0.0000
R-squared	 =	 0.8030
Adj R-squared	 =	 0.8006
Root MSE	 =	 .58015

Model 551.560306 5 110.312061

Residual 135.304477 402 .3365783

Total 686.864783 407 1.68762846

lca Coef. Std. Err. t

LN(Ef(-1) .948951 .024586 38.60**

BiouT .1091763 . 0,04985 2.19**

PR .1256398 . 0634544 1.98**

NU .0104146 . 0033167 3.14**

Etat .0291454 . 0124020 2.35**

_cons .1415876 .0610291 2.32**

** Significatif à 5 %
Important : les variables sectorielles ne sont pas reportées ( il y a eu 29 secteurs d’activité)
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établissements financiers, dont les subventions ont été anor-
males pendant la période de la crise financière de 2008 (l’Etat 
ukrainien a injecté des sommes phénoménales dans le sys-
tème bancaire national) qui fait partie de notre période étu-
diée et auraient pu biaiser ainsi les résultats de notre étude.

Les subventions font partie de la régulation de l’économie 
par l’Etat. Il faut rappeler qu’il existe la régulation directe et 
indirecte. La régulation directe comprend les marchés publics 
et les subventions. Les subventions peuvent être versées par 
l’Etat aux budgets locaux, ou prendre la forme de subsides 
accordés à la population et aux entreprises. La régulation 
indirecte comprend, entre autres, l’octroi de licences et de 
quotas d’import-export, la fixation de prix et de tarifs et l’in-
troduction de standards et de normes.

La valeur des subventions directes que certaines branches 
ont reçues sera définie à partir du budget de l’Etat ukrainien 
dans sa partie « Dépenses » destinée à l’économie nationale.

Les tableaux 3 et 4 montrent les branches récipiendaires. 
On pourrait s’attendre à ce que les branches détenues majori-
tairement par l’Etat (chemins de fer, production de l’électri-
cité, et importation à grande échelle de gaz et de pétrole) 
reçoivent plus de subventions et doivent dépendre plus de la 
régulation de l’Etat. Toutefois, les fournitures de matières pre-
mières, d’électricité et de services dont les tarifs sont forte-
ment subventionnés par l’Etat déterminent la dépendance de 
la régulation de certaines branches, telles la métallurgie, l’in-
dustrie chimique et l’agriculture, détenues majoritairement 
par le capital privé.

Cependant, compte tenu de l’opacité de procédures 
bureaucratiques et la complexité de transferts de subventions 
interbranches et une combinaison complexe de la régulation 
directe et indirecte, il est impossible de définir la valeur exacte 
de subventions reçues par branche. De ce fait, nous introdui-
sons une variable proche basée sur un indicateur proxy – DS 
(dépendance des subventions), qui peut être considérée 
comme fiable. Pour obtenir les valeurs de cette variable, nous 

TABLEAU 3  
Subventions directes dans l’économie ukrainienne (2009 – 2012)

Subventions (en millions UAH) Total Subventions (en % du total annuel)

Année Industrie 
houillère

Branche  
agro-industrielle

Pétrole/Gaz Industrie 
houillère

Branche 
agroindustrielle

Pétrole/Gaz

2009 1849,6 860 1613,9 4323,5 42.8 19.9 37.3

2010 1186,1 241,2 3423,5 4850,7 24.5 5.0 70.5

2011 5774,2 1577,3 - 7351,5 78.5 21.5 -

2012 6601,8 2319,9 - 8921,7 74.0 26.0 -

Source : Derjkomstat

TABLEAU 4  
Les Subventions prévues par le budget selon les branches (2003 – 2006) (en millions d’UAH)

Branches 2006 2005 2004 2003

Dépenses générales 974,3 1029,3 987,9 435,7

Carburants et énergie 
(y compris la branche 
houillère)

4461,9 4481,2 4631,7 3981,4

Transports et 
communications

3830,1 3605,2 3095,2 2115,6

Branche 
agroindustrielle

5644,8 5327,0 3506,7 3046,0

Industrie forestières 216,4 185,1 157,4 125,7

Ressources aquatiques 576,1 567,2 527,6 464,8

Logement 60,6 110,5 7,5 5,2

Total 15764,2 15305,5 12914,0 10174,4

Source : Derjkomstat
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avons interrogé un panel d’experts de l’économie ukrainienne 
qui l’ont définie sur une échelle de 0 à 100 (Tableau 5). Les 
branches avec la part des subventions dans le coût de produc-
tion estimée à 20 % ont obtenu les valeurs de cette variable 
entre 80 et 100, 10 % - entre 40 et 80, et moins de 10 % - entre 
10 et 40.

Il résulte de ce tableau que les branches les plus lourdement 
subventionnées sont, pour la plupart, celles qui consomment 
beaucoup d’énergie (dont les tarifs sont régulés par l’Etat), qui 
dépendent des transports (régulés et subventionnés par l’Etat), 
ou sont récipiendaires directs (agriculture, mines de charbon). 
Ces valeurs sont également confirmées par les études acadé-
miques (Pleines, 2005, p. 97, 123).

L’objectif de cette analyse est de vérifier l’hypothèse H2.

Le modèle testé est théoriquement : 

Subit = α + Σ dkClk,t + λ REGULATIONit+ mi+ ei,	  (5)

Les subventions sont appréhendées ici par le critère DS 
introduit ci-dessus (Tableau 6). Concrètement, la structure de 
subvention par branche () est, de façon hypothétique, diffé-
rente selon la structure clanique (. Comme précédemment la 
structure clanique est catégorisée en 5 classe (l’entreprise liée 
au PS est exclue) : entreprises étatiques, entreprises claniques 
(BiouT, NU, PR), et entreprises étrangères. Par ailleurs, 
comme les subventions et la structure clanique dépendent 
probablement du niveau des régulations spécifiques à chaque 
secteur d’activité dans le lequel opère chacune des entreprises, 
nous avons donc inclus cette variable de contrôle 
(REGULATION) dans la régression. Néanmoins, cette 
variable de contrôle ne peut éviter à coup sûr le problème 
d’endogénéité en lien avec les subventions et l’apparition des 

clans, ce qui peut introduire un biais d’estimation des 
paramètres.

Ici encore les entreprises étrangères servent de référence (le 
coefficient est nul). Le pouvoir explicatif est élevé (IR2 =0.45), et 
l’ensemble des coefficients sont significatifs au seuil de 5 %. Les 
tests de diagnostics sont aussi satisfaisants. On constate que les 
subventions sont différentes selon la structure clanique ou non 
de l’entreprise. Les entreprises étrangères ont nettement moins 
de subventions relativement aux autres entreprises. Les entre-
prises liées au parti BiouT et les entreprises étatiques sont celles 
qui obtiennent le plus de subventions.

Comme la structure de subventions dépend essentielle-
ment de la branche d’activité, cela nous permet de considérer 
que le mode clanique se développe plus particulièrement dans 
les secteurs d’activité récupérant plus de subventions.

Ces résultats corroborent l’hypothèse H2.

Néanmoins, ces résultats doivent être interprétés avec pru-
dence en raison du problème d’endogénéité en lien avec les 
subventions et l’apparition des clans, ce qui peut introduire un 
biais d’estimation des paramètres. En effet, il est possible que 
l’existence des subventions influence l’apparition de plus de 
clans. Pour traiter ce problème d’autres méthodes d’estimation 
comme celle de la variable instrumentale ou de la méthode 
des moments doivent être utilisées. Ces procédures néces-
sitent l’identification de variables supplémentaires liées à l’ap-
parition des clans mais n’influençant pas directement le 
niveau des subventions. Des facteurs géoéconomiques et géo-
politiques sont susceptibles de servir d’instruments. En effet, 
l’émergence des clans constitue un processus complexe conju-
guant des facteurs politiques, économiques et géographiques. 
Ce travail suppose alors une analyse plus fine pour 

TABLEAU 5 
Variable DS

Branches DS (Dépendance subvention)

1 Mines, Energie, Chimie, Transports, Ports, Industrie aéronautique 90

2 Poste 85

3 Métallurgie, Coke à charbon, Commerce de métaux 80

4 Pétrole/gaz, Agro-industrie, Constructions mécaniques 70

5 Tubes 60

6 Viande 55

7 Matériaux de construction, Industrie alimentaire 50

8 Médias 30

9 Confiserie, Construction, Télécommunications 20

10 Equipement spécialisé 10

11 Grande distribution, Pharmacie, Boissons, Importateurs d'auto, Emballage, Ventes 
d'automobile, Gestion d'actifs, Tabac, Cosmétiques, Logistique, Papier

5

Source : les résultats d’interrogation d’un panel d’experts (Paris, 2012 ; Bruxelles, 2012 ; Kiev, 2012)
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appréhender les caractéristiques structurelles de ce mode de 
gouvernance hybride. Aussi, d’autres analyses statistiques 
sont souhaitables afin de d’approfondir les mécanismes d’ex-
traction de la rente de ce mode de gouvernance hybride dans 
une économie avec un marché imparfait.

Nous espérons que cette étude pourrait être un préambule 
à de nouvelles recherches permettant de comprendre l’évolu-
tion du clan dans un contexte aussi volatile et évolutif que 
l’Ukraine actuelle, qui subit des influences extérieures en ce 
qui concerne son modèle de gouvernance.

Conclusion

Notre étude a montré que le mode clanique ne constitue pas 
nécessairement une pratique managériale déviante et non-
productive (ex. asset-stripping), mais vise plutôt à maintenir 
en fonctionnement les conglomérats datant de l’époque sovié-
tique (et en conséquence l’emploi) et qui nécessitent du temps 
pour s’adapter aux nouvelles conditions. Dans les pays d’Eu-
rope centrale qui ont subitement arrêté les subventions, cer-
taines branches telles la métallurgie et les mines ont cessé de 
fonctionner, ce qui a conduit à un chômage élevé et durable, 
ainsi qu’à une émigration d’une partie de la main d’œuvre 
qualifiée. A l’opposé, l’Ukraine a réussi à préserver sa métal-
lurgie, son industrie chimique et son agriculture qui accu-
mulent plus de la moitié de ses exportations. Elles comptent 
pour une grande partie du PIB et fournissent l’emploi à des 
millions de personnes. Notre étude montre ainsi qu’à court 
terme cette gouvernance clanique en poursuivant des objec-
tifs essentiellement sociaux, notamment la sauvegarde de 
l’emploi et la survie de grandes entreprises structurantes est 

efficiente dans une période de transition. Cependant, sur le 
plan politique, ce modèle de développement fondé sur la cap-
tation de subventions n’est pas viable sur le long terme. Au 
plus, il peut être considéré comme une étape transitoire vers 
un mode de gouvernance plus proche du modèle marchand 
libéral. Il est à craindre que les tentatives pour préserver ce 
modèle coûte que coûte dans certaines régions, comme dans 
le Donbass, peuvent le transformer en un facteur aggravant 
d’autres conflits qui couvent depuis des années, comme en 
témoigne le conflit armé dans cette région.

Récemment, il semble que la région de Donbass consciente 
des faiblesses de ce système de gouvernance s’est engagée dans 
un coûteux et ambitieux programme de modernisation, qui lui 
permettrait à terme de réduire sa dépendance aux subventions 
et d’appliquer à terme le mode de gouvernance basé sur le mar-
ché. Dans le même sens, le gouvernement ukrainien a réduit 
considérablement la consommation nationale du gaz pour 
diminuer la dépendance vis-à-vis des importations russes. Ceci 
contribue indirectement à l’introduction des pratiques de gou-
vernance inspirées par le développement durable.

Notre étude montre que les entreprises politiquement 
connectées parviennent à capter plus de subventions amélio-
rant ainsi leur performance économique en condition de 
crise. Le mode de gouvernance clanique est efficient car il per-
met la survie des conglomérats mal préparés à la concurrence 
dans un contexte d’ouverture rapide à l’international.

Le deuxième résultat de notre étude montre que les 
entreprises dans les branches dépendant traditionnellement 
plus de la régulation de l’Etat (ex. industries extractives, 
industrie lourde, agriculture) sont gérées en majorité selon 

TABLEAU 8  
Estimation du modèle de la subvention

Random-effects GLS regression

Source SS df MS Number of obs	 =	 544
F(  5,   538)	 =	 88.86
Prob > F		 =	 0.0000
R-squared	 =	 0.4523
Adj R-squared	 =	 0.4472
Root MSE	 =	 26.337

Model 308166.15 5 61633.2299

Residual 373174.291 538 693.632512

Total 681340.441 543 1254.77061

subvention Coef. Std. Err. t

BiouT 46.3888 4.054448 11.44**

PR 36.22681 3.340361 10.85**

NU 4.975866 5.016998 0.99

ETAT 46.6309 3.009273 15.50**

Regulation .2003535 .0522557 3.83**

_cons 11.63212 2.876749 4.04**

** Significatif à 5 %
Test de Breusch-Pagan d’hétéroscédasticité
Chi2(1)1.26 p=0.2620
Test de spécification de Ramsey 
H0 pas d’ommision de variables
F(3,535)=3.91 p=0.0089
Test VIF de multicolinéarité
Moyenne VIF = 1.34, aucune variable n’a un VIF supérieur à 2.
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le mode clanique que les entreprises dans d’autres branches. 
Ceci signifie que ce mode de gouvernance hybride n’est pas 
propre à l’ensemble des entreprises privées mais déterminé 
contextuellement.

Sur le plan pratique, les gestionnaires occidentaux ne 
peuvent pas évaluer la performance de leurs concurrents 
de cette région, sans prendre en compte les subventions et 
la dimension informelle et personnaliste de la gouvernance 
de firmes locales. Certes, la compréhension de ce modèle 
ne signifie pas nécessairement son application. Toutefois, 
la délimitation plus ou moins précise de la « zone grise » 
dans laquelle les firmes oligarchiques opèrent avec leurs 
modus operandi peut contribuer à une meilleure formula-
tion de stratégies d’acteurs occidentaux présents dans ces 
nouveaux marchés. Nous espérons que notre matrice d’éva-
luation de l’efficience du mode de gouvernance clanique 
sera utilisée dans l’évaluation de l’environnement d’affaires 
très différent qui caractérise une grande partie des pays 
post-communistes.
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